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de mes arrière-grands-parents
Gregorio et María Esther,
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tous des immigrants.




Avant-propos

La rencontre entre l’immigrant et la société d’accueil comporte toujours un potentiel de tension et de mésentente. Même lorsque toutes les parties font preuve de bonne volonté, il est presque impossible d’éviter les malentendus et les problèmes de communication. Ce n’est pas tant une question de langage – bien que cela puisse représenter une difficulté supplémentaire – comme un décalage sur le plan des codes culturels, des attentes mutuelles et des idées reçues. Le ressortissant local se fait une image de l’immigrant qui, souvent de manière implicite, entraîne une stricte distribution de rôles, de droits et de devoirs. L’immigrant devrait faire ceci et ne devrait pas faire cela. Comme le propriétaire de la maison, il veut que les règles de l’endroit soient respectées et que l’invité ait la courtoisie de s’adapter au nouvel environnement. L’immigrant, quant à lui, arrive avec son propre bagage d’expectatives, de désirs et de craintes. Il a aussi des préjugés et des prétentions. Bien que je tienne compte des manifestations extrêmes de la tension entre les deux groupes (par exemple, les attitudes racistes et xénophobes), je préfère centrer mes observations sur le vaste univers de leurs rapports quotidiens, souvent difficiles mais non pas ouvertement conflictuels.

Les Québécois ont généralement une image très positive de leur propre société : ils se pensent tolérants, généreux et ouverts à la différence. Bien des immigrants partagent cette perspective, quoique peut-être avec quelques bémols. Il faut souligner que le Québec intègre des dizaines de milliers de personnes chaque année et que, à la différence de ce que l’on voit dans plusieurs pays occidentaux, le tissu social n’a pas connu de déchirements majeurs. Aucun groupe social ou politique québécois significatif ne prône l’arrêt de l’immigration et, encore moins, le renvoi massif des non-citoyens comme le font plusieurs partis d’extrême droite en Europe. Mais il existe aussi une autre lecture, celle-ci moins favorable, de la qualité de l’accueil que certains francophones réservent aux nouveaux arrivants. Il va de soi que, au Québec, la « question nationale » teinte toutes les relations intercommunautaires. L’affirmation identitaire franco-québécoise peut être interprétée par les étrangers comme une attitude de repli. Tout nationalisme peut être vu comme une forme de fermeture à autrui, notamment par ceux qui ont quitté des zones disloquées par la violence ethnique. La volonté affichée par la majorité des Québécois de survivre comme collectivité distincte face à l’immense puissance démographique, culturelle et économique de leurs voisins anglo-saxons se décline parfois dans un discours du ressentiment et de la victimisation qui laisse l’immigrant perplexe. Celui qui choisit le Québec comme terre d’accueil se heurte à une « nord-américanité » différente et, à certains égards, décevante par rapport à l’idée qu’il s’était faite d’une société « avancée » du « premier-monde ». Or, l’idéalisation mène souvent à la frustration et aux récriminations. « Ce n’est pas ce qui nous a été promis ! » À qui la faute ?

Ce livre n’est pas un traité académique ou une étude scientifique, mais un essai sociologique qui reflète mon propre point de vue. Je ne le prétends pas objectif. J’ai cependant tenté d’offrir dans ces pages une vision équilibrée – dans la mesure de mes possibilités – du Québec et des enjeux qui découlent de la rencontre entre la société québécoise et les nouveaux arrivants. Bien que je vise surtout à expliquer le Québec aux immigrants, je pense que cet ouvrage s’adresse aussi aux Québécois qui s’intéressent à l’image que leur société projette vers l’extérieur. En fait, j’aurais bien pu nommer ce livre « Le Québec expliqué par les immigrants », car je donne une place privilégiée à la parole des nouveaux arrivants. Je me suis senti autorisé à le rédiger en raison de mon parcours personnel comme immigrant, de mon expérience dans le domaine de la sociologie politique et du fait que, au fil des ans, j’ai produit plusieurs articles, prononcé des conférences et donné des cours sur le Québec et le Canada, l’immigration, les identités collectives, les minorités et le nationalisme.

Argentin de troisième génération, je suis arrivé de Buenos Aires à Montréal comme étudiant étranger en 1989. Je me suis établi plus tard comme résident permanent au Québec. Une fois citoyen canadien, j’ai également habité et travaillé pendant quelques années à Vancouver et à Ottawa. Je suis revenu à Montréal en 2000 pour devenir professeur de sociologie à l’Université du Québec à Montréal. En tant que directeur du baccalauréat en sociologie et du certificat en immigration et relations interethniques de l’UQAM, j’ai la chance de rencontrer tous les jours des gens qui proviennent d’une grande diversité d’horizons culturels. L’enseignement me donne le privilège de fréquenter des étudiants québécois et étrangers. Mes voisins, dans le quartier Notre-Dame-de-Grâce, sont majoritairement des anglophones aux origines les plus diverses. Mes racines sud-américaines m’amènent à entretenir des liens amicaux et professionnels avec beaucoup d’hispanophones du Québec et ma filiation judéo-polonaise me rapproche de la communauté juive de Montréal. Ma réflexion a été alimentée par les innombrables conversations que j’ai tenues dans tous ces contextes au sujet du Québec, du Canada, des relations interculturelles et de l’expérience migratoire. J’ai lu des milliers de messages dans des forums de discussion sur Internet afin de trouver des exemples concrets qui illustrent divers aspects du discours des immigrants. Je me suis également basé sur des entrevues effectuées auprès d’immigrants latino-américains dans le cadre d’un projet de recherche qui comparait les cas de Montréal et de Toronto, ainsi que sur une grande diversité de sources bibliographiques, journalistiques et statistiques.

Je dois souligner ce que ce livre n’est pas. Il n’est pas un manuel pour immigrer au Québec, non plus qu’un ouvrage de référence sur la langue, l’histoire ou l’actualité du Québec (bien que je parle de tout cela au fil des pages). Il s’agit d’un portrait de la société québécoise avec lequel, sans aucun doute, plusieurs Québécois et Néo-Québécois ne seront pas d’accord. Je ne suis pas le premier à tenter de « raconter » le Québec depuis les marges de la majorité d’origine canadienne-française. Ai-je besoin de préciser que je ne prétends nullement faire de leçons aux Québécois et, encore moins, dénigrer leur culture et leur identité ? Je ne veux pas non plus les insulter en adoptant un regard complaisant et paternaliste. Dois-je dire « leur identité » ou « notre identité »? Je me sens mal à l’aise avec l’usage des pronoms personnels : comme citoyen du Québec, je fais partie du « nous »; mais j’ai grandi ailleurs et je resterai toujours, inéluctablement, un étranger. Comme la plupart des immigrants, je suis dedans et je suis dehors.

Une dernière remarque. Mes expériences, ainsi que celles de la vaste majorité des immigrants, concernent les centres urbains du Québec et, tout particulièrement, la métropole. Il va de soi que je ne nie pas l’importance des régions dans la société québécoise. Je suis aussi très conscient de la présence des peuples autochtones et de leur spécificité dans le cadre de la société québécoise. Il n’en demeure pas moins que le Québec auquel je me suis intégré et que j’ose « vous expliquer » est celui qui se construit et se transforme sans cesse dans les quartiers de Montréal.



CHAPITRE PREMIER


Choisir le Québec

Qu’est-ce que l’immigrant découvre quand il choisit de s’intégrer à la société québécoise ? Dans ce chapitre, je tente de caractériser le Québec à la lumière des grandes matrices culturelles qui l’alimentent. Son identité

est-elle nord-américaine, européenne ou « latine » ?

•  Québécois nés à l’étranger : environ 700 000 (0,1 immigrant par natif).

•  Québécois issus de l’immigration employés comme directeurs ou cadres dans la fonction publique du Québec : 91 (0,0001 directeur ou cadre par immigrant résidant dans la province).

•  Crimes haineux commis annuellement à Montréal : 18 (0,00001 crime haineux par habitant de la ville)1.

« Le processus d’immigration n’est pas si facile que ça », s’exclame une femme argentine qui s’est pourtant bien intégrée à la société québécoise. Elle trouve que parmi les professionnels qui se sont établis ici, plusieurs sont déçus de ne pas avoir accès au niveau de vie auquel ils aspirent. Ces gens deviennent amers et « adoptent une attitude arrogante, méprisante » envers leur société d’accueil et « cela les empêche de s’intégrer comme il faut ». Une femme venue de l’Uruguay se plaint de l’humiliation subie durant sa recherche d’emploi : « J’ai eu l’expérience d’avoir été jugée et discriminée parce que j’étais immigrante et ce sont des choses difficiles à vivre. » Un immigrant d’origine salvadorienne a l’impression qu’au Québec « les possibilités de participation sont plus limitées pour les groupes ethniques ». Selon lui, les Québécois auraient « tendance à fermer les espaces les plus importants aux étrangers ». Mais bien d’autres immigrants sont satisfaits d’avoir choisi le Québec. « J’avais de la famille ici et ils m’ont parlé du mode de vie, du respect des droits des citoyens », affirme un exilé nicaraguayen. Un Colombien qui a fui la violence politique dresse, lui aussi, un bilan positif de son parcours : « Je trouve que cette société est, en général, assez tolérante, assez ouverte, assez aimable. Devant la tragédie personnelle d’avoir eu à quitter mon pays, le Québec comme lieu d’arrivée est un bon endroit. » Cette dernière phrase n’est pas la déclaration d’amour et de gratitude que les Québécois aimeraient entendre, mais elle illustre parfaitement le type d’évaluation que la plupart des immigrants font de leur choix.
 
L’idée de « choisir » est centrale dans l’expérience des migrants. Certains s’étonnent d’une telle affirmation. Surtout dans les pays du Nord, on a tendance à percevoir le phénomène de l’immigration comme le résultat d’un manque de choix : les malheureux qui se déracinent le font pour s’affranchir de la pauvreté, de l’oppression ou de la guerre. Le sens commun nous dit, en effet, que rarement l’on quitte sa communauté, sa terre et sa culture si l’on n’est pas forcé par les circonstances. Bien évidemment, cette vision est correcte à certains égards, notamment en ce qui concerne les populations civiles déplacées par les conflits, les catastrophes naturelles et les crises humanitaires. Les « réfugiés économiques » font aussi partie d’une mouvance créée, dans une large mesure, par des facteurs de type structurel. Mais une lecture qui néglige l’individu comme l’élément clé de l’immigration oublie que pour chaque expatrié, des milliers de personnes restent sur place. Ce sont les plus chanceux qui s’en tirent, dites-vous ? C’est peut-être vrai dans quelques cas, mais la volonté et la détermination de celui qui se décide à partir vers d’autres horizons jouent un rôle capital dans le processus migratoire. Il ne s’agit surtout pas de tomber dans le piège du darwinisme social que d’aucuns énoncent en cachette : «les plus dynamiques et habiles s’en sauvent, tandis que les autres, moins rapides à s’adapter, restent derrière ». Mais il ne faudrait pas faire pour autant des migrants les sujets passifs d’un jeu planétaire. La sociologie et l’histoire expliquent le sens général des grands courants de migration, mais c’est dans la biographie de chaque migrant que l’on retrouve les raisons ultimes d’un choix toujours subjectif et unique.

Que choisit-on quand on choisit le Québec comme terre d’accueil ? Comment est-on choisi par le Québec pour en devenir ses nouveaux citoyens? Nous aborderons ces questions dans les prochaines pages. Mais, d’abord, il faudra se pencher sur l’emploi du terme lui-même. Le verbe « choisir » a été dévalué et banalisé par une regrettable dérive hédoniste. Faire un choix, dans les sociétés hyperindividualistes du XXIe siècle, se réduit souvent à poser un geste par lequel notre désir momentané s’oriente vers l’une ou l’autre des options qui nous sont offertes. Le plaisir à la carte n’est pourtant qu’un simulacre de choix. Un vrai choix comporte toujours un renoncement, ainsi qu’un saut dans le vide. La décision de migrer – comme d’autres décisions existentielles – ne se prend pas à partir d’un menu abstrait de possibilités. Elle a lieu dans un contexte où la marge de manœuvre est restreinte, l’information, incomplète et l’incertitude, élevée. L’économicisme contemporain exagère l’importance du « calcul coût bénéfice » dans l’action humaine. Nous ne sommes pas des machines rationnelles et gestionnaires. Cependant, face à un choix qui risque d’affecter intégralement notre vie, nous évaluons ce que nous pouvons gagner et ce que nous pouvons perdre. Ces « calculs » ne se fondent pas que sur nos « intérêts » ni n’obéissent à une mentalité de comptable, comme semblent le penser certains « scientifiques sociaux ». La portée du choix est limitée par beaucoup de conditions et de contraintes, mais c’est un choix tout de même. Peu importe si nous oublions volontiers ce qui nous dérange ou si nous nous laissons guider par l’intuition. Nos fantasmes, nos craintes et nos croyances font partie de l’équation. Et, comme pour tout choix, nous arrivons tôt ou tard au moment du bilan et, aussi, du regret. Surtout quand nous réalisons que le prix payé a été immense. La chanson Adieu, mon pays, interprétée par le chanteur algérien-français Enrico Macias, traduit bien ce sentiment :

J’ai quitté mon pays, j’ai quitté ma maison
Ma vie, ma triste vie se traîne sans raison
J’ai quitté mon soleil, j’ai quitté ma mer bleue
Leurs souvenirs se réveillent, bien après mon adieu

Dans son nouveau pays, l’immigrant se sentira parfois comme un enfant embarrassé, incapable de comprendre les codes les plus élémentaires de la vie quotidienne. Il verra son statut, son réseau social, ses compétences s’étioler. Il se trouvera isolé, différent (il aura peut-être une « couleur » ou un « accent ») et ses aptitudes ne seront pas toujours reconnues à leur juste mesure. Dans son ouvrage Origines, l’écrivain français d’origine libanaise Amin Maalouf résume magistralement cet aspect du vécu de l’immigrant : « L’émigrant doit être prêt à avaler chaque jour sa ration de vexations, il doit accepter que la vie le tutoie, qu’elle lui tapote sur l’épaule et sur le ventre avec une familiarité excessive2. »

Est-il surprenant que les attentes envers la société d’accueil soient alors très grandes, car elles devraient compenser, d’une façon ou d’une autre, la perte subie ? Certains malentendus très répandus découlent de cette réalité. Non seulement la majorité des immigrants ont fait un choix, mais ce choix est actualisé – et cela veut dire aussi remis en question – de manière récurrente. Dans tous les pays qui reçoivent des immigrants on évoque, dans certains milieux, la prétendue « ingratitude » des nouveaux arrivants. « De quoi se plaignent-ils ? Ils devraient nous remercier de les avoir accueillis3. » Dans cette perspective, il semblerait que tous les immigrants – sauf ceux de l’Europe de l’Ouest – ont quitté la misère, la hutte en boue et l’obscurantisme. « Comment osent-ils trouver notre système de santé déficient, notre trafic indiscipliné, nos habitudes d’alimentation navrantes et notre éducation publique lamentable ? » Christian Raymond, candidat pour l’Action démocratique du Québec a manifesté son exaspération face à l’immigrant qui débarque avec des prétentions : « Ils crevaient de faim chez eux ou ils étaient en guerre, on les laisse venir chez nous, alors il faut qu’ils respectent notre façon de vivre. S’ils ne veulent pas se conformer, qu’ils s’en retournent chez eux. Moi, je leur dis : tu n’es pas chez vous ici, tu es en visite4. »

Bien que ce type de propos public soit rare au Québec (le candidat a été plus tard congédié par le chef de son parti), il n’est pas inhabituel d’entendre des arguments semblables dans les conversations privées. L’implicite est le suivant : l’immigrant aurait tellement gagné en s’installant « chez nous » – surtout comparativement à ce qu’il aurait perdu en quittant son pays d’origine – que toute plainte serait fantasque ou excessive. Or, cette interprétation minimise l’importance d’un choix qui s’avère déchirant dans la plupart des cas. Pour l’individu qui émigre, le trade-off – l’abandon d’un avantage (culturel, émotif) pour en acquérir un autre (surtout économique et sécuritaire) – revêt une complexité que l’on ne saurait ramener à une simple opposition entre un « ici » bon et un « ailleurs » mauvais. Ceci nous conduit à un second malentendu, cette fois-ci du côté des immigrants : celui de l’idéalisation du « premier-monde ».

Dans beaucoup de sociétés du « tiers-monde », les gens connaissent (et absorbent) le mode de vie « occidental » à travers la culture globalisée et la consommation de masse. Même si l’on déplore cette dynamique, il est certain que tout ce qui est blanc, blond et anglo-saxon devient pour bien des personnes une sorte d’idéal. Je dis ici « idéal », non pas nécessairement dans le sens d’un modèle à adopter ou d’une figure à affectionner, mais en tant qu’archétype de modernité, d’efficacité et de prospérité. Tout semble bien fonctionner dans les pays du Nord, si l’on se fie à ce que Hollywood nous montre à l’écran : les agents de police sont honnêtes, les technologies sont robustes, les citoyens font poliment la queue et personne ne jette de papier par terre. Même si la plupart des gens ne sont pas naïfs et savent ce qu’est la propagande, l’image d’une société nordique qui serait « supérieure » et « plus avancée » finit par s’imposer. Peut-être avons-nous tous besoin de croire au « rêve américain »? Les commentaires que j’ai le plus fréquemment entendus de la part de ceux qui débarquent ici pour la première fois – immigrants ou visiteurs – concernent ces idéalisations et reflètent le désarroi face à une réalité beaucoup plus médiocre : « Les rues sont aussi sales que dans notre ville ! » ; « C’est du carton, ça. Ils ne savent même pas comment construire un mur solide ! » ; « Dis donc, les politiciens canadiens sont plus corrompus que les nôtres ! » ; « Vous êtes riches, mais on voit plein de clochards partout. »; « Courtois les Québécois, vous dites ? Ils ne cèdent jamais leur siège aux vieillards dans l’autobus. » Signalons que parfois ces critiques sont prononcées avec un léger ton de triomphe, comme si le constat de l’imperfection des sociétés du Nord permettait aux gens du Sud de revaloriser les leurs.
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Le Québec, comme le reste du Canada, a clairement besoin des immigrants. Le recensement de 2006 montre que la population canadienne totale s’est accrue de 5,4 % en cinq ans, alors que celle du Québec a connu une augmentation de 4,3 %. Environ deux tiers d’une telle croissance sont dus à l’afflux des immigrants. Il est intéressant de comparer avec les États-Unis : pour la même période, 60 % de leur croissance démographique a été de type « naturel », c’est-à-dire le résultat des naissances. Non seulement ces données montrent que le Canada est un pays objectivement ouvert à l’immigration, mais l’opinion des Canadiens en est une de grande ouverture : dans un sondage réalisé par Gallup dans treize pays, le Canada ressort comme celui où les perceptions favorables à l’immigration sont le plus répandues. Par exemple, devant la question « Est-ce que les immigrants améliorent la société en apportant de nouvelles idées et cultures ? », les Canadiens sont d’accord à 67.2 %, alors que les Étasuniens le sont à 57 %, les Français à 41.3 % et les Britanniques à 33,6 % 5. Il faut souligner que cette attitude positive des Canadiens envers les étrangers est réciproque. En effet, dans une vaste étude sur l’image de douze pays dans le monde, commandée par la BBC, le Canada obtient la meilleure cote : 54 % des répondants en ont une bonne opinion et seulement 14 % en ont une mauvaise (alors que les États-Unis sont négativement perçus par la moitié des gens sur la planète6 !). Pour compléter ce portrait, mentionnons qu’une analyse effectuée par l’Anholt Nation Brands Index sur les « marques de commerce » des nations constate que les Canadiens sont, avec les Étasuniens, les champions mondiaux de « l’estime de soi ». Cependant, le rapport de l’Anholt remarque que l’opinion des Canadiens sur leur propre pays est plus réaliste que celle des Étasuniens sur le leur, car seul le Canada se classe systématiquement, selon l’opinion du reste du monde, parmi les cinq premiers pays dans toutes les catégories (tourisme, exportations, gouvernance, investissement, immigration, culture et population)7.

L’image extrêmement positive des Canadiens à l’égard des étrangers, des étrangers à l’égard des Canadiens et des Canadiens envers eux-mêmes est sans doute une bonne chose. Pourtant, les attentes excessives de part et d’autre peuvent aussi être source de tensions et de frustrations. La controverse récente – aussi imprévue que virulente – sur les « accommodements raisonnables » (sur laquelle je reviendrai dans le chapitre III) a révélé que, derrière les bonnes intentions affichées par les uns et les autres, se cache parfois une dose d’amertume et de ressentiment.


Une province ou une nation ?

« Je croyais avoir immigré au Canada, mais j’ai vite réalisé que j’avais plutôt immigré au Québec. » Cette phrase – ou l’une de ses multiples variantes – exprime la surprise, et parfois la frustration, de bien des nouveaux arrivants. Certes, le gouvernement fait des efforts considérables pour souligner le caractère particulier du Québec, surtout en ce qui concerne la langue parlée par la majorité de sa population. On lit sur la page web du ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles (MICC) que « choisir le Québec, c’est vouloir vivre dans une société francophone8 ». Ce qui n’est pas dit, mais qui deviendra évident aussitôt, c’est la distinction à faire entre deux univers parallèles : le Canada et le Québec. Même le candidat à l’immigration le plus distrait ne pourra s’empêcher de remarquer le dédoublement du processus d’immigration. Il faut, en effet, compléter toute la démarche auprès des instances provinciales avant d’entamer celle auprès des instances fédérales. La nuance est claire pour les fonctionnaires : dans la catégorie « immigrant travail leur », le Québec est responsable de la « sélection » des candidats, alors que le Canada est responsable de leur « admission ». Cependant, du côté des hommes et des femmes qui désirent s’établir au Québec, l’impression est souvent celle d’une déconnexion difficile à comprendre. La première réaction est tout de même encadrée par le préjugé positif : il est inhabituel, mais sans doute raisonnable, de passer à travers deux étapes successives, allant du plus petit (la province) au plus grand (le pays). En fait, on se dit : « Voilà une preuve de l’admirable décentralisation canadienne. » Mais comment expliquer alors que quelqu’un qui a déjà obtenu le visa canadien pour s’établir à Toronto, Calgary ou Vancouver soit tout de même obligé de demander a posteriori le permis québécois s’il décide par la suite de porter son choix vers Montréal ?

Voici l’extrait d’un échange tiré d’un forum Internet9, comme exemple de la confusion typique que suscite le double système :

– J’avoue que je suis complètement perdue ! Si je comprends bien, on a deux possibilités, faire un dossier pour la partie francophone ou pour tout le territoire ? Y a-t-il une différence ? Les délais ? Le coût ? Apparemment, étant française, je peux déposer mon dossier à Paris même si j’habite au Maroc. Ça, c’est pour tout le Canada. Est-ce différent pour Montréal ?

– Quand tu fais une demande pour le Québec, tu es acceptée par le Québec ET le Canada, et tu n’es pas obligée d’aller juste au Québec. Mais si tu veux aller ailleurs au Canada, tu peux juste faire ta demande au Canada. Je ne sais pas si c’est plus court par contre.

– Étant donné que tu es Française, il vaudrait mieux déposer ton dossier au Québec, dit « provincial »; si tu maîtrises l’anglais, tu peux déposer ta demande au Canada, dit « fédéral ».

– Vous êtes vraiment sympa de me répondre aussi vite. Je continue dans mes questions bêtes. J’ai trouvé deux sites : un pour le Canada et un pour le Québec. Ce que je ne comprends pas, c’est qu’ils ont chacun leurs propres formulaires !

Une fois le processus enclenché, l’expérience s’avère encore plus déconcertante, même après avoir saisi la dualité Québec-Canada : on se serait attendu à plus de fluidité entre le moment de la « sélection » et celui de l’« admission », mais l’on constate plutôt un manque de communication entre les deux paliers. On a le sentiment de faire face à deux bureaucraties qui ne se parlent pas. Le candidat reste perplexe devant un discours qui, contre toute logique, semble porter sur deux entités indépendantes. Je me rappelle de ma propre expérience : « Ah non, Monsieur, l’examen médical relève du fédéral, vous allez devoir vous adresser à l’Ambassade du Canada pour ça. Ici, à la Délégation du Québec, on n’a pas ces informations. » « Pas du tout, Monsieur, la sélection des immigrants autonomes est une compétence exclusive du Québec ; le Canada n’a rien à dire là-dessus. » Comment en est-on arrivé à ce modèle à double entrée ? Depuis le début des années 1970, les gouvernements du Canada et du Québec ont signé plusieurs accords au sujet de l’immigration. En 1978, l’accord Cullen-Couture, unique parmi les provinces, confiait au Québec la sélection des immigrants autonomes10 (c’est-à-dire ceux qui ne sont pas des réfugiés ou qui ne se prévalent pas du programme de réunification familiale) qui souhaitent résider sur son territoire. Cet accord, reconduit et bonifié en 1991, se fonde sur le partage des compétences fédérales et provinciales prévu par la Constitution canadienne de 1867. Le Québec assume la responsabilité de l’intégration des nouveaux arrivants et indique à Ottawa le nombre d’immigrants qu’il désire accueillir chaque année (dans le but de s’assurer de recevoir, dans la mesure du possible, un nombre d’immigrants proportionnel à son poids démographique au sein de la Confédération). Les responsabilités respectives de chacun – la « sélection » par le Québec et l’« admission » par le Canada – sont clairement définies sur le plan légal et administratif, mais c’est dans les détails que la procédure s’avère kafkaïenne. Il va de soi qu’un tel mécanisme ne manque pas de provoquer des courts-circuits dans la pratique, même lorsque les meilleures intentions sont mises à l’œuvre. Mais nous ne devons pas conclure pour autant que cet arrangement est illégitime ou capricieux. Il est vrai qu’au Canada en général et au Québec en particulier, on semble vouloir se compliquer la vie : les boîtes de céréales bilingues, quand elles sont vendues dans la très anglophone province de l’Alberta, servent de symbole d’un idéalisme que l’on peut trouver absurde et coûteux. Au Québec, les stratégies de francisation donnent lieu à des situations que l’on peut facilement tourner en ridicule : « Une réglementation limite l’usage de l’anglais dans les enseignes publiques et la police de la langue arpente encore les rues, mesurant la taille des lettres pour vérifier que “poulet frit” règne bien sur “fried chicken”11. » Mais c’est justement dans ces efforts que l’on découvre une collectivité qui tente d’accomplir un projet de société valable : la construction d’un Québec qui possède les outils et les ressources nécessaires pour préserver et promouvoir sa langue et son héritage culturel.

[image: common]

Le Canada est virtuellement le seul pays du monde à pratiquer une politique d’ouverture à l’immigration. Bien évidemment, cela ne veut pas dire que tous ceux qui le veulent peuvent s’installer au pays. Mais, à la différence de presque tous les autres États – y compris ceux dits « multiculturels » –, le Canada offre à tout individu, peu importe son origine ou sa condition, la possibilité de faire évaluer objectivement sa candidature sur la base de critères clairs et explicites. La plupart des pays occidentaux, même ceux qui intègrent des millions d’étrangers, visent surtout la « gestion » d’un problème. Ou, plutôt, de deux problèmes : empêcher l’entrée des « illégaux » et s’occuper des sans-papiers qui sont déjà sur place, soit en normalisant leur statut (de façon temporaire ou permanente, conditionnelle ou définitive), soit en les expulsant. C’est le cas des États-Unis et de l’Union européenne. L’Australie et la Nouvelle-Zélande possèdent des programmes de visas pour les travailleurs qualifiés dans les domaines en forte demande de main-d’œuvre, mais le fameux « système de points » canadien est le seul à ne pas faire des besoins du marché de l’emploi l’élément dominant de sa sélection. Même avec une profession « marginale », vous avez une chance d’être retenu. Au Canada, toute demande d’immigration comme travailleur autonome est cotée en fonction de six « facteurs » de sélection : scolarité, maîtrise des langues officielles, expérience, âge, offre d’emploi et adaptabilité. Le candidat remplit un formulaire et se voit attribuer des points pour chaque rubrique. Par exemple, si vous n’avez qu’un diplôme de secondaire, vous recevez 5 points sous la rubrique « Études ». Mais si vous avez complété des études supérieures (maîtrise ou doctorat), vous en obtenez le maximum, soit 25. Le niveau de compétence en anglais et en français se traduit sur une échelle allant de 0 à 24. Vous perdez des points si vous avez moins de 21 ans ou plus de 49 ans (2 points par année). L’adaptabilité est le critère le moins objectif, mais quelques indicateurs factuels (le fait d’avoir étudié ou travaillé au Canada, par exemple) permettent tout de même une certaine uniformisation. Le Québec a ajusté la grille sur la base de ses propres objectifs (en donnant, notamment, une note plus élevée à la connaissance du français). Pas de quotas nationaux ou ethniques. Pas de questions sur votre religion ou sur vos opinions politiques. Du moins en apparence, le système de points canadien est un paradigme de rationalité et d’équité.

Cependant, même si l’on fait abstraction du dédoublement Canada-Québec, ce système est loin d’être parfait. Je ne fais pas allusion aux proverbiales lenteurs administratives, à l’arbitraire de certaines règles ou aux coûts considérables que la démarche entraîne pour les candidats, même pas aux dérapages qui peuvent avoir lieu quand un fonctionnaire doit porter un jugement sur l’adaptabilité – ou la sincérité – des requérants. Ces problèmes sont bien réels et complexes et ils font l’objet de critiques, entre autres, de la part des groupes de défense des droits des immigrants. Je pense plutôt au fait que le système de points produit un effet paradoxal, même si la logique qui le sous-tend est impeccable : attirons les meilleurs, les plus aptes à contribuer à l’essor de notre économie, les mieux disposés à adhérer à notre style de vie. Or, il semblerait que ce ne soient pas juste les « meilleurs » du monde qui veulent venir chez nous, car le Canada a souvent de la difficulté à atteindre son objectif annuel en matière d’immigration « économique » (par exemple, en 2004, 113 442 travailleurs qualifiés ont immigré au Canada, alors que la fourchette prévue se situait entre 119 500 et 135 50012
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